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EN DROIT INTERNATIONAL

La représentation internationale 
publique des peuples

A l’instar des Etats, des régions et 
des villes

Programme

• Introduction

• 1. La représentation démocratique internationale 
par les Etats

• 2. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les villes

• 3. Le système de représentation internationale 
publique multiple
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Programme

• Introduction

• 1. La représentation démocratique 
internationale par les Etats

• 2. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les villes

• 3. Le système de représentation internationale 
publique multiple

Art. 1 Charte des Nations Unies (1945)

Les buts des Nations Unies sont les suivants :

[...]

Développer entre les nations des relations amicales 
fondées sur le respect du principe de l'égalité de 
droits des peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures 
propres à consolider la paix du monde;

[…]
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Art. 2(1) Charte des Nations Unies (1945)

L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, 
dans la poursuite des buts énoncés à l'Article 1, 
doivent agir conformément aux principes suivants :

1. L'Organisation est fondée sur le principe de 
l'égalité souveraine de tous ses Membres.

2. […]

Préambule de la Charte des Nations Unies (1945)

Nous, peuples des Nations Unies résolus,

[…]

à proclamer à nouveau notre foi dans les 
droits fondamentaux de l'homme, dans la 
dignité et la valeur de la personne humaine, dans 
l'égalité de droits des hommes et des femmes, 
ainsi que des nations, grandes et petites,

[…]
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1. La représentation démocratique 
internationale par les Etats

 1.1. Le droit international de la 
représentation démocratique des Etats

 1.2. Les déficits démocratiques de la représentation 
internationale par les Etats

 1.3. Quelques correctifs de la représentation 
internationale par les Etats

Art. 7 CVDT (1969)

1. Une personne est considérée comme représentant un Etat pour l’adoption 
ou l’authentification du texte d’un traité ou pour exprimer le consentement de 
l’Etat à être lié par un traité:
a) si elle produit des pleins pouvoirs appropriés; ou
b) s’il ressort de la pratique des Etats intéressés ou d’autres circonstances 
qu’ils avaient l’intention de considérer cette personne comme représentant 
l’Etat à ces fins et de ne pas requérir la présentation de pleins pouvoirs.
2. En vertu de leurs fonctions et sans avoir à produire de pleins 
pouvoirs, sont considérés comme représentant leur Etat:
a) les chefs d’Etat, les chefs de gouvernement et les ministres des 
affaires étrangères, pour tous les actes relatifs à la conclusion d’un traité;
b) les chefs de mission diplomatique, pour l’adoption du texte d’un traité 
entre l’Etat accréditant et l’Etat accréditaire;
c) les représentants accrédités des Etats à une conférence internationale ou 
auprès d’une organisation internationale ou d’un de ses organes, pour 
l’adoption du texte d’un traité dans cette conférence, cette organisation ou cet 
organe.
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Art. 27 CDVT (1969)

Une partie ne peut invoquer les dispositions 
de son droit interne comme justifiant la non-
exécution d’un traité. Cette règle est sans 
préjudice de l’art. 46.

Art. 46 CVDT (1969)

1. Le fait que le consentement d’un État à être lié par 
un traité a été exprimé en violation d’une disposition 
de son droit interne concernant la compétence pour 
conclure des traités ne peut être invoqué par cet État 
comme viciant son consentement, à moins que cette 
violation n’ait été manifeste et ne concerne une 
règle de son droit interne d’importance 
fondamentale.

2. Une violation est manifeste si elle est objectivement 
évidente pour tout État se comportant en la matière 
conformément à la pratique habituelle et de bonne foi.



09.03.2023

7

CIJ, Somalie c. Kenya (2017), par. 49

Art. 3(1) et (5) Constitution OIT (1919)

1. La Conférence générale des représentants des Membres 
tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, au moins, 
une fois par an. Elle sera composée de quatre 
représentants de chacun des Membres, dont deux 
seront les délégués du gouvernement et dont les deux 
autres représenteront respectivement, d’une part, les 
employeurs, d’autre part, les travailleurs ressortissant 
à chacun des Membres.

5. Les Membres s’engagent à désigner les délégués et 
conseillers techniques non gouvernementaux d’accord avec 
les organisations professionnelles les plus 
représentatives soit des employeurs, soit des travailleurs du 
pays considéré, sous la réserve que de telles organisations 
existent.
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1. La représentation démocratique 
internationale par les Etats

 1.1. Le droit international de la représentation 
démocratique des Etats

 1.2. Les déficits démocratiques de la 
représentation internationale par les Etats

 1.3. Quelques correctifs de la représentation 
internationale par les Etats

1.2. Les déficits démocratiques de la 
représentation internationale par les Etats

 1.2.1. Le manque de contrôle populaire 
effectif

 1.2.2. Les inégalités politiques
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1.2. Les déficits démocratiques de la 
représentation internationale par les Etats

 1.2.1. Le manque de contrôle populaire effectif

 1.2.2. Les inégalités politiques
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1. La représentation démocratique 
internationale par les Etats

 1.1. Le droit international de la représentation 
démocratique des Etats

 1.2. Les déficits démocratiques de la représentation 
internationale par les Etats

 1.3. Quelques correctifs de la représentation 
internationale par les Etats

1.3. Quelques correctifs de la représentation 
internationale par les Etats

 1.3.1. Les correctifs au manque de contrôle 
populaire effectif

 1.3.2. Les correctifs aux inégalités politiques
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Art. 166 Constitution fédérale suisse (1999)

1 L’Assemblée fédérale participe à la 
définition de la politique extérieure et 
surveille les relations avec l’étranger.
2 Elle approuve les traités 
internationaux, à l’exception de ceux 
dont la conclusion relève de la seule 
compétence du Conseil fédéral en vertu 
d’une loi ou d’un traité international.

Art. 184 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Le Conseil fédéral est chargé des affaires 
étrangères sous réserve des droits de 
participation de l’Assemblée fédérale; il 
représente la Suisse à l’étranger.
2 Il signe les traités et les ratifie. Il les soumet à 
l’approbation de l’Assemblée fédérale.
3 Lorsque la sauvegarde des intérêts du pays 
l’exige, le Conseil fédéral peut adopter les 
ordonnances et prendre les décisions nécessaires. 
Les ordonnances doivent être limitées dans le 
temps.
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Art. 140(1)(b) Constitution fédérale suisse (1999)

Sont soumises au vote du peuple et des 
cantons:

[…] 

b. l’adhésion à des organisations de sécurité 
collective ou à des communautés 
supranationales;

Art. 141(1)(d) Constitution fédérale suisse (1999)

Si 50 000 citoyens et citoyennes ayant le droit de vote ou 
huit cantons le demandent dans les 100 jours à compter 
de la publication officielle de l’acte, sont soumis au vote 
du peuple:
[…]
d. les traités internationaux qui:

1. sont d’une durée indéterminée et ne sont pas 
dénonçables;

2. prévoient l’adhésion à une organisation 
internationale;

3. contiennent des dispositions importantes fixant 
des règles de droit ou dont la mise en œuvre exige 
l’adoption de lois fédérales.
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1.3. Quelques correctifs de la représentation 
internationale par les Etats

 1.3.1. Les correctifs au manque de contrôle populaire 
effectif

 1.3.2. Les correctifs aux inégalités politiques

Programme

• Introduction

• 1. La représentation démocratique internationale 
par les Etats

• 2. La représentation démocratique 
internationale complémentaire par les villes

• 3. Le système de représentation internationale 
publique multiple
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2. La représentation démocratique 
internationale complémentaire par les villes

 2.1. Les forces comparatives des villes en 
matière de représentation démocratique 
internationale 

 2.2. Les faiblesses comparatives des villes en matière 
de représentation démocratique internationale 
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2. La représentation démocratique 
internationale complémentaire par les villes

 2.1. Les forces comparatives des villes en matière de 
représentation démocratique internationale 

 2.2. Les faiblesses comparatives des villes en 
matière de représentation démocratique 
internationale 

Programme

• Introduction

• 1. La représentation démocratique internationale 
par les Etats

• 2. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les villes

• 3. Le système de représentation publique 
internationale multiple
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3. Le système de représentation publique 
internationale multiple

 3.1. L’articulation de la représentation 
publique internationale multiple

 3.2. De la représentation publique internationale 
multiple à la souveraineté multiple

Art. 54 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Les affaires étrangères relèvent de la 
compétence de la Confédération. 
2 La Confédération s’attache à préserver 
l’indépendance et la prospérité de la Suisse; elle 
contribue notamment à soulager les populations 
dans le besoin et à lutter contre la pauvreté ainsi 
qu’à promouvoir le respect des droits de l’homme, la 
démocratie, la coexistence pacifique des peuples et la 
préservation des ressources naturelles.
3 Elle tient compte des compétences des 
cantons et sauvegarde leurs intérêts.
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Art. 56 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Les cantons peuvent conclure des traités avec 
l’étranger dans les domaines relevant de leur 
compétence.
2 Ces traités ne doivent être contraires ni au 
droit et aux intérêts de la Confédération, ni au 
droit d’autres cantons. Avant de conclure un traité, 
les cantons doivent informer la Confédération.
3 Les cantons peuvent traiter directement 
avec les autorités étrangères de rang 
inférieur; dans les autres cas, les relations des 
cantons avec l’étranger ont lieu par l’intermédiaire 
de la Confédération.

Art. 55 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Les cantons sont associés à la préparation des 
décisions de politique extérieure affectant leurs 
compétences ou leurs intérêts essentiels.

2 La Confédération informe les cantons en temps 
utile et de manière détaillée et elle les consulte.

3 L’avis des cantons revêt un poids particulier 
lorsque leurs compétences sont affectées. Dans ces 
cas, les cantons sont associés de manière 
appropriée aux négociations internationales.
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3. Le système de représentation publique 
internationale multiple

 3.1. L’articulation de la représentation publique 
internationale multiple

 3.2. De la représentation publique 
internationale multiple à la souveraineté 
multiple

Art. 3 Constitution fédérale suisse (1999)

Les cantons sont souverains en tant que 
leur souveraineté n'est pas limitée par la 
Constitution fédérale et exercent tous les 
droits qui ne sont pas délégués à la 
Confédération.
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Conseil fédéral suisse, FF 1997 I 1/132

« Désigner les cantons de “souverains” ne correspond toutefois plus 
vraiment à la doctrine actuelle en matière de droit constitutionnel. S'ils 
étaient des Etats souverains au sens du droit international, ils auraient le 
droit de faire sécession, ce que le droit suisse ne leur accorde pas. Le 
qualificatif d'Etat membre de l'Etat fédéral, qui correspond au 
langage juridique actuel, semble toutefois trop faible pour la mise 
à jour du droit constitutionnel. Car les cantons sont des Etats en ce 
sens qu'ils possèdent toutes les compétences qui n'ont pas été attribuées à la 
Confédération, qu'ils exercent leur autorité sur un territoire et qu'ils 
disposent d'une large autonomie organisationnelle. […] Les cantons sont 
souverains dans la mesure où ils possèdent une puissance 
publique propre. […] On nous a suggéré de remplacer le terme ambigu de 
“souveraineté” par celui d'“indépendance”. Le Conseil fédéral est 
conscient du fait que les cantons ne peuvent être considérés 
comme “souverains” au sens du droit public ou du droit 
international, mais il souhaite que l'article 3 continue d'évoquer 
l'ordre traditionnel. ».

Art. 1 Charte des Nations Unies (1945)

Les buts des Nations Unies sont les suivants :

[...]

Développer entre les nations des relations amicales 
fondées sur le respect du principe de l'égalité de 
droits des peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures 
propres à consolider la paix du monde;

[…]
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Art. 2(1) Charte des Nations Unies (1945)

L'Organisation des Nations Unies et ses Membres, 
dans la poursuite des buts énoncés à l'Article 1, 
doivent agir conformément aux principes suivants :

1. L'Organisation est fondée sur le principe de 
l'égalité souveraine de tous ses Membres.

2. […]

Art. 54 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Les affaires étrangères relèvent de la 
compétence de la Confédération. 
2 La Confédération s’attache à préserver 
l’indépendance et la prospérité de la Suisse; elle 
contribue notamment à soulager les populations 
dans le besoin et à lutter contre la pauvreté ainsi 
qu’à promouvoir le respect des droits de l’homme, la 
démocratie, la coexistence pacifique des peuples et la 
préservation des ressources naturelles.
3 Elle tient compte des compétences des 
cantons et sauvegarde leurs intérêts.
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Art. 56 Constitution fédérale suisse (1999)

1 Les cantons peuvent conclure des traités avec 
l’étranger dans les domaines relevant de leur 
compétence.
2 Ces traités ne doivent être contraires ni au 
droit et aux intérêts de la Confédération, ni au 
droit d’autres cantons. Avant de conclure un traité, 
les cantons doivent informer la Confédération.
3 Les cantons peuvent traiter directement 
avec les autorités étrangères de rang 
inférieur; dans les autres cas, les relations des 
cantons avec l’étranger ont lieu par l’intermédiaire 
de la Confédération.
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